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Quels enseignements tirer des
trente dernières années ?

Au cours des trente dernières années, les
pays developpés ont (onnu plusieurs épi-
sodes de crise, en particulier sur le front de
l'emploi. La France a connu une montée
inexorab le  du  (hômage qu i  v ien l  a  nou-
veau de franchir à la hausse le seuil des I00lo
e t  pour ra i t  dans  le5  procha ins  mois
rejoindre les niveaux record des années
1 993- 1999. Un pays voisin, la Suisse, a reus-
si une performance bien meilleure : le taux
de chômage n'y est que de 3,3 % à Ia fin
2012 et le taux d'activité plus élevé qu'en
France. Comment un petit pays sans a((e5
aux façades mar i t imes,  au  re l ie f  péna l isan t  pour  les
échanges et disposant de peu de ressources naturelles a t i l
pu faire mieux qu'un pays huit fois plus grand et plus riche-
ment doté en avantages et ressources naturels ? C'est ce que
cet article vise à expliquer, de façon succincte.

Dans la première partie, nous examinerons ce que les statis-
tiques de l 'OCDE nous apprennent sur la situation de lemploi
en France et en Suisse; dans la deuxième, nous tenterons
d'identif ier les principaux facteurs qui expliquent la différen-
ce de performance entre ces pays voisins.

Ce que nous disent les statistiques des trente
dernières années

Au cours des trente dernières années, la performance sur le
front de l 'emploi des deux pays a été très différente, alors
qu'i ls étaient confrontés aux mêmes problèmes et défis. Le
tableau qui suit résume la situatjon en 201 1 et l 'analyse des
trente dernières années montre qu'i l  en a été de même - en
termes relatifs - chaque annéer. Pour 2012, pas d'améliora-
tion prévue, au contraire.
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Ces chiffres impitovables montrent sans la moindre contes-
tation oossible que :
. La France décourage les jeunes (en particulier ceux de

moins de 20 ans) et les seniors (en particulier ceux de 60
ans et plus) de participer au marché du travajl ;

. La France ne réussit pas à fournir assez d'emplois aux
jeunes prêts à travail ler;

'À4algré cette épouvantable performance sur ces classes
d'âges, elle n'arrive pas à faire mieux que la Suisse pour la
classe d'âoe ncentrale,, celle des 25-54 ans.

Closse
d'ôge

Toux d'octivité Toux de chômoge Toux d'emploi

Fronce Suisse Fronce Suisse Fronce Suisse

l5 -64  ons 70,4% 82,8% 9 ,3% 4,2% 63,8% 79,3%

25-64 ons 77,6% 85,8% 7,9% 7 1 , 5 % 82,8%

25-54 ons 88,5% 89,7% 8 , 1 % 3,6% I1 ,3% 86,4%

l 5  l 9  o n s 15,0./. 29.5% 8 ,1 "1 10,6% 52,0%

2024 ons 60,8% 79,A% 20,4% 48,4% 7 3 , ) %

55'59 ons 68,7% 82,7% 3 , 1 % 63,9% 8 0 , t %

60'64 ons 19,8% 64,3% 4 ,8% 58,2%

Comment en sommes-nous arrivés là ? Comment tolérons
nous une situation oui dure deDuis le début des années
1970. date du premier choc pétrolier et s'est aggravée avec le
second, au début des années 1980 ? Comment notre voisin
helvétique a-t-i l  fait tellement mieux, au point que :
. La proportion de travail leurs étrangers y est de 28,5%

contre moins de I0olo en France ?
. Chaque année la Suisse recrute entre 50 000 et 70 000 tra

vail leurs étrangers additionnels pour remplir les emplois
nouvellement créés ?

. Plus de 250 000 travail leurs frontaliers (dont plus de 115 000
orovenant de France et 63 800 oour le seul canton de
Genève) passent la frontière deux fois par jour pour venir
travail ler en Suisse, sans y vivre ?

C'est ce que nous tentons d'expliquer dans la deuxième par-
tie de cet article.

Principaux facteurs expliquant les différences
de performance entre la France et la Suisse

Sur la base de mon expérience du marché du travail dans
plusieurs pays et en particulier en France et en Suisse,je crois
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que les principauxfacteurs sont l iés d'une part aux croyances
et pratiques du monde du travail et d'autre part au cadre ins-
titutionnel.

En Fronce croyqnces et protiques du monde du travail
néfqstes à lhmploi
Pour comprendre les attitudes, pratiques et polit iques insa-
tisfaisantes qui durent en France depuis près de quarante
ans, i l  faut sonder l ' inconscient collectif des ménages, des
dirigeants d'entreprises, des syndicalistes et des polit iques et
déc ideurs  de  l 'admin is t ra t ion .  l l  fau t  fa i re  le  tour  des
croyances et habitudes néfastes à l 'emploi, dans le but de les
modifier. Une enquête approfondie sejustif ie; elle est toute-
fois hors du champ de réflexion de cet article.

En attendant, voici les observations que je soumets au lec-
teur; i l  s'agit d'une description résumée qui ne vise qu'à i l lus-
trer les principales causes de la situation décrite précédem-
ment.

Croyances et pratiques des ménâges : pour des raisons his-
toriques, l iées à une vision assez traditionnelle du statut
social, la majeure partie des ménages français encouragent
lesjeunes à poursuivre des études bien au-delà de la période
de scolarité obligatoire, dans Ie seul but dbbtenir un diplôme
universitaire élevé. l l  existe effectivement dans l ' inconscient
collectif la conviction que le diplôme universitaire est garant
de lbbtention d'un ( bon travail ) ou ( bon emploi n alors que
c'est la formation à un métier et non Ie cursus universitaire
qui l 'assure.

Aimant plus le passage à l 'université que la préparation à un
métier, notre pays n'estime pas à leurs justes valeurs l 'ap
prentissage et les formations (professionalisantes). Nos
facultés accueil lent des étudiants qui suivent des cours qui
leur permettront d'obtenir un diplôme universitaire mais pas
- ou diff ici lement - un emploi dans des secteurs porteurs.

En parallèle, i l  est notoire que des secteurs d'activité entiers
ne trouvent pas assez de candidats pour les postes à pour
voir. l ls voient défi ler des candidats munis de diplômes uni-
versitaires mais inadaptés à ces emplojs, et en revanche bien
peu qui ont suivi une formation pratique à ces métiers pour
lesquels les emplois sont disponible:.

Quant aux diplômés universitaires qui obtiennent un emploi
après une longue et diff ici le recherche. i ls se retrouvent sou-
vent dans une situation de (surqualif ication) par rapport à
l 'emploi obtenu. Cette situation porte en elle le ferment de la
frustration et de l ' insatisfaction qui trop souvent débouche
sur la sortie prématurée de l 'emploi.

En Suisse, en revanche, les familles accordent une plus gran-
de importance à la préparation au métiet considérant sou-
vent qu'un diplôme <professionnel) vaut largement un
diplôme universitaire (académique). Cet état d'esprit contri
bue à expliquer pourquoi le taux d?mploi des jeunes est en
Suisse beaucoup plusélevéquên France (52,0a/a contre 1D,60/o
pour les 15-19 ans ; 73,1a/o contre 48,4o/o pour les 20-24 ans).
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Croyances et pratiques des dirigeants dêntreprises: à l?x-
ception de quelques entreprises particulièrement avancées
ou de culture plus internationale qu'hexagonale, la majorité
des dirigeants d'entreprise français portent sur les jeunes et
les seniors un regard peu bienveil lant. Pour de nombreux
( patrons )), les premiers sont peu dociles et les seconds peu
motivés et/ou moins productifs, Ces deux groupes ne sont
donc pas employés en priorité,

Qui plus est, on observe aussi des pratiques troublantes dans
nombre dêntreprises françaises :
. fabus du recours aux conditions d'emploi réservées aux

seuls stages en entreprise {rémunérés en dessous du SMlC).
même lorsqu'i l s'agit d'un emploi qui n'en est pas un;

. f(optimisation) de l 'uti l isation des conditions et régimes
dérogatoires aux conditions d'emploi normales; ces condi-
l ions sont ainsi détournées de leurs fins, des (effets d'au
baine> se manifestent et les effets pervers apparaissent;

' Le recrutement de profi ls pour lesquels l 'État offre un allè
gement de charges ou une subvention plutôt que le recru-
tement de compagnons de travail sur lesquels on veut
compter dans la durée.

C'est l ' inverse en Suisse, pays dans lequel la pénurie de main
d'ceuvre qualif iée conduit les dirigeants d'entreprise à consi-
dérer qu'une nouvelle recrue est un atout de valeur à attirer,
motiver et retenir dans le cadre d'une vision à lonq terme de
la relation de travail.

Croyances et pratiques des syndicalistes: le monde syndi
cal français organise souvent des grèves ou manifestations
<pour la défense de l 'emploi); ces actions visent à défendre
les travail leurs (en poste), typiquement ceux dans la force de
l'âge, cêst-à-dire dans la tranche d'âge 25-54 ans. Les mani-
festations en faveur des chômeurs, des jeunes exclus du
monde du travailou des seniors mis au rebut ne sont pas ou
rarement la priorité du monde syndical.

Cet état de fait provient sans doute de ce que les syndicats ne
considèrent pas les jeunes et les seniors comme de <bons
clients). l l  s'agit en effet de publics diff ici lement mobil i-
sables; les premiers parce qu'i ls sont encore peu motivés et
diff ici lement contrôlables, voire rebelles; les seconds parce
qu'i ls sont désabusés.
Ajoutons à cela que la France est Ie pays d'Europe occidenta-
le au plus faibie taux de syndicalisation {moins de la moitié
de ce qu'i l  est en Suisse) et lbn comprend que la priorité des
syndicats français nêst pas de (rouler pour les jeunes et les
seniorsn.

Croyances et pratiques des polit iques et décideurs de l?d-
ministration : en premier l ieu, force est de constater qu'en
France peu de polit iciens et décideurs de l 'administration
comprennent en profondeur le monde de lêntreprise ou
léconomie  (mic ro-économie ,  pas  macro  économie) .  La
majeure partie d'entre eux nbnt pas - ou insuffisamment
lexpérience du travail dans le monde de l?ntreprise (ou en
dehors du secteur public et parapublic). Ne comprenant pas
en détail les fondements et mécanismes qui créent un mar-

33



Roppels de quelques définit ions

Chômeur
En opplicotion de lo définition inlernotionole odoptée en 1982
por Ie  Bureou in lernol ionol  du t rovoi l  (B lT) ,  un chômeur est  une
personne en ôge de t rovoi l ler  {15 ons ou p lus)  qui  répond
simul ionémenl  à t ro is  condi t ions :
. êlre sons emploi, c'esi à dire ne pos ovoir trovoillé, ne seroit-
ce qu 'une heure,  duront  une semoine de référence;

.êke d isponib le pour  prendre un emplo i  dons les 15 iours;

. ovoir cherché octivemeni un emploi dons le mois précédent
ou en qvoir lrouvé un qui commence dons moins de trois mois.

Populotion oclive occupée
[o populotion oclive occupée regroupe l'ensemble des per-
sonnes qui oni un emoloi mois so mesure diffère selon l'obser-
votion stotistique qui en est foiie. On peut octuellement dislin-
guer  t ro is  opproches pr inc ipoles :  ou sens du BlT,  ou sens du
recensemenl de lo populotion, ou sens de lo comptobilité
nq lo  no  t e .

Lo populot ion oc i ive occupée, ,qu sens du BIT> comprend les
personnes (ôgées de l5 ons ou plus) oyont trovoillé (ne seroii-
ce qu 'une heure)  ou cours d 'une semoine donnée (oppelée
semoine de référence), qu'elles soient soloriées, à leur comp-
te, employeurs ou oides dons l'entreprise ou l'exploitolion fomi-
liole. Elle comprend oussi les personnes pourvues d'un emploi
mois qui en sont temporoiremenl obsentes pour un motif lel
qu 'une molodie (moins d 'un on) ,  des congés poyés,  un congé
de moiernité, un conflit du lrovoil, une formqtion, une intempé-
rie, elc. Les militoires du contingent, les opprentis et les sto-
gioires rémunérés font portie de lo populotion octive occupée.

Toux d'ocfivité
Le iqux d'octivité esl le ropporl entre le nombre d'octifs (octifs
occupés el chômeurs) el l 'ensemble de lo populoiion corres-
pondonle.

Toux de chômoge
[e toux de chômoge est le pourcentoge de chômeurs dons lq
populoiion octive {octifs occupés + chômeurs). On peut colcu-
ler un toux de chômoge por ôge en mettont en ropport les chô-
meurs d'une closse d'ôge ovec les octifs de cette closse d'ôge.

Toux d'emploi
Le toux d 'emplo i  d 'une c losse d ' ind iv idus est  co lcu lé en rop-
por lont  le  nombre d ' ind iv idus de lo  c losse oyont  un emplo i  ou
nombre totol d'individus dons lo closse. ll peut êke colculé sur
l'ensemble de lo populotion d'un poys, mois on se limite le plus
souvent à lo populoiion en ôge de trovoiller (générolement
définie, en comporoison inlernolionole, comme les personnes
ôgées de l5 à 64 ons), ou à une souscotégorie de Io popu-
loiion en ôge de trovoiller (femmes de 25 à 29 ons por
exemotel .
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ché de l 'emploiefficace et sain, i ls:
. élaborent et votent des lois qui réduisent la fluidité

du marché du travail ;
- en instituant des obstacles importants aux l icen-

ciements qui, en fin de compte, deviennent un
frein aux embauches / recrutements;

- en permettant l 'existence d'un nombre excessifde
types de contrats de travail qui, lui aussi, freine
lembauche "ferme et définit iver ;

- en définissant un (salaire minimum) du travail leur
(payé par lêntreprise) plutôt qu'un nrevenu mini
mum> du citoyen (financé par l ' impôt sur les
bénéfices, les revenus et/ou la fortune). ce qui
accroît la pression sur les entreprises et les
employeurs ;

- en faisant porter par les entreprises et les
employeurs une part excessive du coût de la soli-
darité nationale qui devrait être financée moins
par les charges sociales et davantage par la redis-
tribution des revenus {du travail et du capital).

. veulent croire que (les problématiques de l 'emploi
se résolvent au ministère) et ont une grande diff i-
culté à accepter que ce sont les entrepreneurs et
les employeurs - et eux seuls - qui créent et offrent
les postes de travail économiquement viables. l ls
privilégient donc les lois, règlements et autres dis
positifs qui <imposent> à l 'entrepreneur et à l?m-
ployeur et n'uti l isent pas assez les mécanismes
d'incitation positive.

. s' inspirent insuffisamment des solutjons efficaces
adoptées par d'autres pays. Dans ce domaine, i l
serait particulièrement judicieux qu'i ls étudient en
détail les mécanismes de l 'apprentissage qui sem-
blent réussir particulièrement bien en Allemagne
et en Suisse.

l l serait donc uti le quên France polit iques et déci-
deurs de l 'administration adaptent leurs actions aux
besoins des entrepreneurs et employeurs et donnent
plus de poids à l ' jncitation qu'à la réglementation.
C'est ce que leurs homologues suisses font depuis
longtemps, en tout cas depuis les grèves des années
1930 qui mirent le pays à genoux et amenèrent
employeurs, syndicats et administration à s'engager
irréversiblement dans une remarquable polit ique de
(paix sociale) basée sur la négociation et le consen-
sus plutôt que sur la confrontatjon et la règlementa-
t ron .

Voilà donc une partie des facteurs qui. à mon avis, ont
abouti à cette piètre performance de notre pays sur
Ie front de l 'emploi. Passons maintenant en revue un
deuxième groupe de facteurs.

Codres institutionnels efficoces en Suisse
La Suisse est sans doute la plus vieil le démocratie
d'Europe. Cest en effet à l 'année l29l que remonte
la création de l 'embryon de ce qui deviendra la
confédération et à 1648 la reconnaissance par l 'empi-
re allemand de l ' indépendance totale du corps hef
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vétique. En d'autres mots, i l  y a plus de sept siècles que la
Suisse n'a eu ni roi ni empereur et quêlle fonctionne selon
des principes de démocratie qui rappellent ceux de la Grèce
antique. Un autre pays fonctionne sur des principes sem-
blables, mais deDuis moins de trois siècles : les États-Unis
dAmérique.

ll y a donc des générations et des générations que les
Helvètes ont appris à ne compter que sur eux-mémes, à pri-
vilégier la prise de décision au plân local, à refuser et repous-
ser toute tentative de centralisation ainsi que toute montée
en puissance d'un pouvoir central. En Suisse, le citoyen est
convaincu que, comme le disait un de mes jeunes collègues,
Peter Wùff1i, (quand le pouvoir de l 'Etat central augmente, la
liberté du citoyen diminue).

C'est, à mon avis, la raison fondamentale qui a amené ce petit
pays et donc chacun de ses citoyens - à comprendre très tôt
qu'i l  ne résoudrait ses problèmes, y compris ceux de l 'emploi,
que s'i l  faisait sienne la devise (Aide toi et le ciel t 'aidera). En
Suisse, on ne compte pas sur un pouvoir central, possible
réincarnation d'un monarque, pour résoudre les problèmes.
On ne tolère pas, non plus, une administration centrale trop
généreusement dimensionnée et excessivement puissante
dont les modes de fonctionnement et les aDrioris peuvent

rappeler ceux d'une époque monarchique ou impériale.

Pétrie de ces principes de prise de décision locale et respon
sabil ité individuelle et faisant parfois appel à des finance-
ments conjoints pouvoirs publics / init iative privée, la Suisse
a s u :
. Se convaincre que son économie ne prospèrerait que si

chaque année e l le  :
- ameliorait sa productivité (branche par branche) ;
- innovait autant que les meilleurs au plan international (la

Suisse est l 'un des pays qui déposent le plus de brevets
par mill ion d'habitants) ;

- n'hésitait pas à se restructurer rapidement de façon non
traumatique plutôt que de retarder l ' inéluctable et alors y
faire face en catastroDhe.

. l\4ettre en place des mécanismes d'apprentissage adaptés
aux industries performantes qui réussissent à lêxportation,
année aDrès  année:

. Élaborer une règlementation du travail, une gestion du
chômage et des polit iques de formation qui incitent forte-
ment I 'employeur à maintenir l 'emploi en période diff ici le,
le travail leur à reprendre rapidement un emploi et tous à
recruter des jeunes, tant en apprentissage qu?n contrat de
travail définit if comme à maintenir les "seniors) dans l?m-
ploi. Cette approche privilégie la flexibil i té et personne ne
considère qu'j l  s'agit là d'un privilège accordé aux
employeurs. Au contraire, tous s'accordent à reconnaître
que c'est l 'une des clefs de l 'adaptabil ité rapide aux chan-
gements extérieurs;

. Créer quelques.Grandes Ecoles, (ETH-EPFZ, EPFL, pour
n'en citer que deux) qui nbnt rien à envier aux nôtres, en
tout cas au plan du classement de Shanghai, du prestige de
leurs anciens élèves et du nombre de travaux de recherche
réussis.
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Certes, tout n?st pas parfait en Suisse : l 'agriculture est large-
ment protégée et subventionnée, l 'accès au marché intérieur
n'est pas aussi ouvert que la Commission Européenne le vou-
drait et i l  y a à nouveau quelques restrictions à la l ibre circu
lation de certains étrangers (application de la clause de sau-
vegarde concernant les ressortissants des (ex pays de l 'Esb).
Par ail leurs, les prix y sont plus élevés qu'ail leurs en Europe,
tout comme les salaires, d'ail leurs.

Mais force est de reconnaître qu'au plan de lemploi, la per
formance de la Suisse est remarquable sur les quatre points
su ivants :
. forte création d?mplois ;
. taux d'activité élevé pour toutes les classes d'â9e (souvent

le plus élevé d'Europe) ;
. taux de chômage faible pour tous (souvent le plus faible

d 'Europe) ;
. grande ouverture aux travail leurs étrangers.

Alors, peut-être pouvons-nous regarder ce modèle écono-
mique et social de plus près et en tirer quelques enseigne-
ments uti les ? I

tJe tiens à la disposition du lecteur les graphes etdonnées des séries histo-
riques qui sous-tendent les onalyses présentées dons cet arricle ; je peux
êtrc joint par cowtiel à : froncoisglemet@orange.fr
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